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Somme

Amiens, le 06 Juin 2013.

Liminaire au Comité Technique Local du 06 Juin 2013.

Madame la Présidente,

Même si nous ne sommes pas des adeptes systématiques de la formule, FO DGFiP Somme profite de ce comité technique pour réaffirmer avec cette déclaration liminaire ses revendications légitimes étant donné l’état actuel du réseau en cours de destruction avec la démarche stratégique et la MAP.Il y de nombreuses choses à dire.    
L’indépendance syndicale est l’élément structurant de FO et reste la clé de toutes les libertés pour porter des revendications claires quelque soit le gouvernement au pouvoir.

Le contexte général de politique économique et social n’est plus le même qu’en 2012. Depuis, l’accord sur l’emploi a été transcrit dans la loi le 14 mai. La France est en récession, le taux de chômage ne cesse de grimper et alors que les services publics sont déjà à bout de souffle, de nouvelles économies dans les dépenses publiques sont au programme.

« Le climat sera plus tendu que l’an dernier, il y aura des thèmes obligatoirement conflictuels », a prévenu notre Secrétaire Général Jean-Claude Mailly et à commencer par celui des retraites. « Sous la pression de l’Union européenne, le gouvernement veut frapper fort et aller très vite. Les mesures prises seront forcément impopulaires. En matière de retraite le discours gouvernemental ne change pas: travailler plus pour gagner la même chose ou moins! Cela justifie les positions et revendications de la CGT-FO qu’il s’agisse de l’augmentation des salaires, de la protection sociale, des retraites ».

Dans la fonction publique, Le secrétaire général de la fédération générale des fonctionnaires FO a dit: « la RGPP ne s’est pas arrêtée, elle a été remplacée par la MAP. Les suppressions d’effectifs continuent au prétexte de redéploiement, le gel des traitements est maintenu pour la 3ème année consécutive, les moyens de fonctionnement continuent leur chute, les conditions de travail se dégradent avec le même rythme ».

À la DGFIP, déjà sérieusement malmené par une décennie de réformes néo-libérales, le réseau est plus que jamais menacé au nom de la sacro-sainte rigueur budgétaire. Après le DOS (Document d’Orientation Stratégique) en 2009, après les GEM (Groupes d’Expression Métier) en 2012, voici la démarche stratégique initiée par le directeur général pour justifier les futures restructurations et suppressions d’emplois (2023 en 2013). 

Le Directeur Général élabore sa « démarche stratégique » en conformité avec l’acte III de la décentralisation et c’est ainsi que la synthèse d’étape des remontées du réseau préconise: 

-de réorganiser à terme le réseau des petites structures conservées en milieu rural (trésoreries dont SIE/SIP) en les fusionnant ou les rapprochant par bloc de deux ou trois avec désignation d’un comptable chef de file,

-de fusionner les postes comptables, dont les SIP, ou services de même nature implantés sur le même site (on a l’exemple à Amiens), 

-de faire évoluer le maillage des trésoreries sur la base de la carte intercommunale.

- Pour FO DGFiP, la pérennité de certaines DDFIP est d’ores et déjà menacée. 

Le projet de mutation présenté le 13 mai dernier par les services centraux est la triste illustration de ce que nous dénonçons depuis la fusion à savoir :

le gel des postes comptables de catégorie C4 = 54 postes,  

le gel des postes SPF (Service de Publicité foncière) 22 postes,

le gel des postes d’huissiers sur plus de 35 départements,

les gels dans les DISI, 19 postes.

Pour masquer les gels vous utiliser l’artifice des « cibles atteintes » limitant ainsi l’entrée possible pour les agents dans les départements. 

Nous vous demandons de nous préciser le devenir de ces postes.
- Pour FO DGFiP et en ce qui concerne les Huissiers des Finances Publiques, cette catégorie de personnel subit de plein fouet les réductions drastiques d’emplois.

Des gels massifs ont été décidé par la centrale. 

Cette année le constat est net et sans appel, ce sont 35 départements qui sont touchés par les gels d’emplois d’huissier ce qui a pour conséquence la limitation des possibilités de mutation de ces personnels.

Dans ces conditions et de part cet exemple, le réseau est en danger ainsi que les missions de service public. 

Simplifications et restructurations sont à l’ordre du jour même si l’expérience passée montre qu’elles ont surtout apporté des possibilités supplémentaires de suppression d’emplois et de régression des conditions de travail.

Si FO DGFiP considère qu’une véritable stratégie est nécessaire pour assurer les missions de la  DGFIP d’une part, et pour rassurer les personnels d’autre part, nous sommes en désaccord avec « cette démarche stratégique » qui sera nécessairement la mise en oeuvre de la politique gouvernementale de réduction des services publics appelée, par euphémisme sans doute « Modernisation de l’Action Publique » (MAP).

- Donc pour FO DGFiP, Il faut agir pour la défense et le renforcement des missions de la DGFiP afin d’abandonner cette politique caractérisée qui organise le repli de l’action publique.

Les missions de la DGFiP restent des missions de service public et elles doivent toutes être assurées par des fonctionnaires d’Etat de la DGFiP et ne doivent donc pas être « externalisées ». 

Les applications hâtivement déployées ainsi que les « simplifications de procédures » ne doivent pas se traduire pas par une dégradation de la qualité de certaines missions, voire par leur abandon. FO DGFiP demande d’en tirer le bilan et les stopper. 

Le service public doit rester accessible à toutes les populations sur tout le territoire. Il faut donc un maillage territorial renforcé qui ne soit pas vidé de sa substance, un arrêt de la concentration de missions en pôles de type « back-office », un arrêt et une mise à plat des réorganisations de structures (SIP, Centre Régionaux des Pensions, Services de la Dépense, fusion de trésoreries...). Il faut un arrêt des fermetures de sites et la création des services publics nécessaires au vu des besoins recensés.

L’administration doit donner des garanties sur la pérennité de ce réseau.

- Pour FO DGFiP, il faut agir pour l’arrêt des suppressions d’emplois car elles n’ont aucun fondement. Elles sont purement dogmatiques. Leur accumulation à la DGFiP a causé des dégâts certains à savoir: la mise en péril des missions publiques et la dégradation des conditions de vie au travail des agents.

Il faut arrêter de supprimer des d’emplois publics alors que le chômage et la précarité ne cessent de progresser.

Les besoins en emplois titulaires des services et des missions de la DGFiP doivent tenir compte de la technicité des missions actuelles, de leur accomplissement et des évolutions connues ou prévisibles (assiette de l’impôt, contrôle fiscal, comptabilité des collectivités publiques, accueil, foncier, conseil aux collectivités locales, ...). 

Ils doivent faire l’objet d’un recensement et d’une étude contradictoire.

L’État ne doit plus recourir aux emplois précaires permanents et doit assurer immédiatement la résorption de ceux existants aujourd’hui par leur titularisation.

- Pour FO DGFiP, il faut agir pour une amélioration des conditions de vie au travail parce que les besoins augmentent (législation fiscale, relations avec les collectivités locales et le secteur public local, gestion des mesures gouvernementales budgétaires ...). 

Les choix politiques organisent le repli de l’action publique et de la DGFiP:

suppressions d’emplois, 

pilotage managérial déshumanisé, 

mise sous pression des agents, 

réformes et restructurations permanentes impliquant des conséquences organisationnelles et matérielles trop souvent néfastes... 

Tout ceci entraîne une dégradation continue sans précédent des conditions de vie au travail et contribue également à dégrader l’exercice des missions.

Les moyens de fonctionnement des services doivent exister et il faut lutter contre les situations récurrentes de faillite budgétaire des Directions. 

Il faut accélérer les actions menées pour améliorer les conditions de vie au travail afin de revenir aux enjeux véritables à savoir: c’est le travail qui nourrit la statistique et pas l’inverse.

Le management et la gestion par les indicateurs statistiques doivent cesser de dégrader la qualité et l’efficacité des missions. 

- Pour FO DGFiP, il faut agir pour les rémunérations et les carrières car la rémunération des fonctionnaires est conditionnée par la pression de la réduction des dépenses publiques. La confirmation du gel de la valeur du point d’indice accentue les pertes de pouvoir d’achat infligées de manière constante depuis plusieurs années.

- Pour FO DGFiP, la question des statuts particuliers et des règles de gestion est un enjeu central. 

Il faut agir pour une hausse de la rémunération par la revalorisation du point d’indice, 

pour dénoncer la volonté de l’administration et du ministère d’empêcher, au motif de compétence interministérielle, toute possibilité de négociation sur l’amélioration des carrières, 

pour la reconnaissance des qualifications. 

Il faut agir pour une amélioration du déroulement des carrières permettant aux agents nouvellement recrutés de commencer avec un revenu décent et ne pas bloquer l’agent en fin de carrière, 

pour une amélioration de la promotion interne et la mise en œuvre d’un véritable plan de qualifications,

pour des garanties contre toute forme de rémunération clientéliste et de tout ce qui vise à asseoir tout ou partie de celle-ci sur des critères individualistes et arbitraires qui divisent les agents et dégradent les conditions de travail.

Enfin pour toutes ces raisons et pour finir, FO DGFiP revendique :

-l’arrêt de la MAP, qui poursuit la logique de la RGPP,

-l’arrêt des suppressions d'emplois qui amplifient la dégradation des conditions de travail,

-le maintien des statuts particuliers et de tous les droits et garanties des agents de la DGFiP et refuse les statuts interministériels,

-un réel bilan contradictoire de la fusion,

- l’arrêt de toute urgence de la démarche stratégique prétexte aux réorganisations et restructurations,

- le maintien de l’intégralité des missions et des moyens de la DGFIP,

- l’existence d’un véritable réseau comptable de proximité,

-l’augmentation immédiate du point d’indice de 5 % et l’octroi de 44 points pour tous au titre du rattrapage,

-la création d’un 13ème échelon pour les inspecteurs de la DGFIP,

-l’abrogation effective du jour de carence,

-deux réels mouvements de mutations par an,

- le droit au retour.

Ces revendications s’inscrivent dans celles de tous les salariés, de la fonction publique comme du secteur privé, confrontés depuis des années à une même politique d’austérité qui s’attaque à leurs salaires, leurs droits collectifs, leur emploi, leur statut.

Les élus FO DGFiP Somme au Comité Technique Local.
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